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Désignation du secrétaire de séance : Véronique GOUMAN  
 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur le procès-verbal de la dernière 
réunion du 20 mars 2026 : 
Madame Jarycki demande à faire une rectification sur le PV. Elle explique que, étant conseillère 
régionale, elle ne peut accepter car elle ne peut représenter deux instances au syndicat. Une fois 
cette correction faite le Conseil municipal se prononce :  

- POUR : 9 
- CONTRE : 0 
- ABSTENTIONS : 0 

 
 
 
 

Sournia 

CONSEIL MUNICIPAL 

Nomination du secrétaire de séance 
Approbation du compte rendu de la précédente réunion 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Vote du compte administratif 2025 

2. Affectation des résultats 2025 

3. Approbation du compte de gestion comptable 2025 

4. Vote du budget prévisionnel 2026 

5. Vote des taux de la fiscalité locale 2026 

6. Vote des subventions aux associations 

7. Fongibilité des crédits en M57 pour l’exercice 2026 

8. Gestion de la station-service communale 

9. Redevance d’occupation du domaine public communal 
10. Convention relative à l’intervention du CCRP dans le cadre du plan-objet 66 

11. Avis de la commune sur le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
arrêté par la Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes 

12. Mise à disposition d’un local communal à usage médical 
 

Affaires diverses : 

 

Membres en exercice : 11  Présents : 10   Votants : 11 
Étaient présents : Messieurs et Mesdames Yvon CRAMBES, Maryse BOUSQUET, Sébastien 
CRAMBES, Corinne MEROU, Jean ANTICHAN, Véronique GOUMAN, Jean-François DELONCA, 
Elodie GARCIA, Eliane JARYCKI, Jacques ROBERTY, Thierry DE SOUSA, formant la majorité 
des membres du conseil municipal, 

Étaient absents : / 

Procurations : / 
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Vote du compte administratif 2025 
 

DELIBERATION 
 
Sous la présidence de madame Maryse BOUSQUET, adjointe au Maire chargé de la préparation des documents 
budgétaires,  
Le Conseil Municipal examine le compte administratif communal 2025 qui s’établit ainsi : 
 
FONCTIONNEMENT : 

- Dépenses :   722 663.67 € 

- Recettes :   945 525.19 € 

- Excédent brut :   222 861.52 € 

- Excédent reporté n-1 :  616 762.38 € 

- Excédent global avant clôture :       839 623.90 €  
- Excédent net :   615 416.35 € (R/002) 

 
INVESTISSEMENT : 

- Dépenses :   253 679.34 € 

- Recettes :             209 675.28 € 

- Déficit brut :           44 004.06 € 

- Déficit reporté n-1 :     66 003.49 € 

- Déficit global net :        110 007.55 (D/001) 
 
 
RESTES A REALISER :               

- Dépenses :    114 200.00 € 

- Recettes :            0.00 € 

- Déficit net :       114 200.00 € 
 
BESOIN DE FINANCEMENT :           224 207.55 € (R/1068) 
  
 
Hors la présence de monsieur Yvon CRAMBES, Maire de SOURNIA,  
 
le Conseil Municipal approuve, à la majorité des membres présents et représentés, le compte 
administratif du budget communal 2025.  
Madame Jarycki demande le détail des locations. Il lui sera communiqué selon son bon vouloir en mairie, 
quand elle le souhaite.  
 
 

Affectation des résultats 2025 
 

DELIBERATION 
 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de , Yvon CRAMBES, Maire. 
  
 Après avoir examiné le compte administratif, statuant sur l'affectation du résultat de   
 fonctionnement de l'exercice,  

 Constatant que le compte administratif fait apparaître :  

 - un excédent de fonctionnement de : 841 748.35 € 
 - un déficit de fonctionnement de : 0.00 € 

 Décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

 AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 

 Résultat de fonctionnement 

 A  Résultat de l'exercice 
 précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 224 985.97 € 

 B  Résultats antérieurs reportés 
 ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 616 762.38 € 
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 C  Résultat à affecter 
 = A+B (hors restes à réaliser) 841 748.35 € 

 (Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 D  Solde d'exécution d'investissement -108 824.74 € 

 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (4) -114 200.00 € 

 Besoin de financement F =D+E -223 024.74 € 

 AFFECTATION = C =G+H 841 748.35 € 

 1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 223 024.74 € 
 G = au minimum, couverture du besoin de financement F 

 2) H Report en fonctionnement R 002 (2) 618 723.61 € 

 DEFICIT REPORTE D 002 (5) 0.00 € 
 

 

Approbation du compte de gestion comptable 2025 
 

DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l’ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le compte administratif du maire sans 
disposer de l’état de situation de l’exercice clos dressé par le receveur municipal. 
Après s’être fait présenter le budget unique de l’exercice 2026 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des 
restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2026, 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant et statuant, 

- sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025, 
- sur l’exécution du budget de l’exercice 2025, en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et 

budgets annexes, 
- sur la comptabilité des valeurs inactives, 
- sur les opérations de recettes et de dépenses qui paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

 
APRES EN AVOIR VALABLEMENT DELIBERE, A LA MAJORITE DES MEMBRES PRESENTS ET 
REPRESENTES, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
APPROUVE le compte de gestion de la trésorière municipale pour l’exercice 2025. 
Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part 
sur la tenue des comptes 
 
 

Vote du budget prévisionnel 2026 
 
 

DELIBERATION 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le budget est un acte fondamental de la gestion municipale car 
c’est celui par lequel le Conseil Municipal prévoit et autorise l’ensemble des dépenses et des recettes de l’année 
à venir.  
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Les modalités d’élaboration, de vote et de contrôle sont organisées par la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions complétées notamment par la loi d’orientation du 6 
février 1992 dite « A.T.R. » relative à l’administration Territoriale de la République, le tout codifié dans le Code 
Général des Collectivités Territoriales.  
 
Le budget primitif présente les prévisions et autorisations de dépenses et de recettes de l’exercice. Il est 
composé d’une section de fonctionnement et d’une section d’investissement, les recettes et les dépenses ayant 
été évaluées de façon sincère.  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au vote du 
budget primitif,  
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits des communes, des départements et des régions,  
Vu l’instruction budgétaire M57,  
Considérant que le projet de budget primitif pour l’exercice 2025 soumis au vote par opération en section 
d’investissement, 
 
Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL, ADOPTE à la majorité le Budget Primitif 2026 conformément 
aux tableaux ci-dessous, au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et au niveau des opérations 
pour la section d’investissement, chacune de ces sections étant équilibrée en dépenses et en recettes.  
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT BP 2026 

011 charges générales 594 500.00 € 
012 charges de personnel 235 000.00 € 

014 atténuation de produits 0.00 €  
023 virement section investissement 398 053.10 € 
042 opérations d’ordre 12 000.00 €  
65 autres charges de gestion 76 137.93 € 
66 charges financières 40 500.00 € 
67 charges exceptionnelles 5 000.00 €  
68 dotations amortissements dépréciations 15 942.95 € 

TOTAL 1 377 133.98 € 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2026 

002 excédent antérieur reporté 618 723.61 € 
013 atténuations de charges 3 000.00 € 
042 opération d’ordre 12 000.00 € 

70 produits de services 188 719.00 € 
73 impôts et taxes 258 980.00 € 
74 dotations et participations 184 711.37 € 
75 autres produits de gestion 110 000.00 € 

77 produits spécifiques 1 000.00 € 
TOTAL 1 377 133.98 € 

 
 
 

DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 
RAR 

PROPOSITIONS 

DU MAIRE 
BP 2026 

001 résultat reporté   108 824.74 € 
040 opérations d’ordre  12 000.00 € 12 000.00 € 
041 opérations patrimoniales   0.00 € 

16 emprunts et dettes  206 000.00 € 206 000.00 € 
20 immobilisations corporelles   0.00 € 
204 subv. d’équip. versées   0.00 € 

21 immo. corporelles 114 200.00 € 77 300.00 € 191 500.00 € 
23 immo. en cours  156 489.10 € 156 489.10 € 

TOTAL   674 813.84 € 

RECETTES 

D’INVESTISSEMENT 
RAR 

PROPOSITIONS 

DU MAIRE 
BP 2026 

001 résultat reporté   0.00 € 
021 virement de la section 
fonctionnement 

  398 053.10 € 

040 opérations d’ordre  12 000.00 € 12 000.00 € 
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041 opérations patrimoniales    
10 dotations et réserves  41 736.00 € 41 736.00 € 
1068 Excédents de 
fonctionnement 

 223 024.74 € 223 024.74 € 

13 subventions inv. reçues   0.00 € 
16 emprunts et dettes   0.00 € 

TOTAL   674 813.84 € 

 
 
 
 

Vote des taux de la fiscalité locale 2026 
 

DELIBERATION 
VU l’état n° 1259 portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et des allocations 
compensatrices revenant à la commune de SOURNIA pour l’exercice 2025, 
Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des impôts locaux et 
notamment les limites de chacun d’après la loi, les taux appliqués l’année dernière et les produits attendus cette 
année, 
VU la loi de finances 2020 qui stipule en son article 16 la fusion des parts communale et départementale de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et les affecte aux communes dès 2021 en compensation de la 
perte de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales, 
VU la loi n°2022-1726 du 30 décembre 2022, 
CONSIDERANT que le budget ne nécessite pas de recettes fiscales complémentaires pour mener à bien les 
affaires communales de l’exercice 2026, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
APRES EN AVOIR VALABLEMENT DELIBERE, A LA MAJORITE DES MEMBRES PRESENTS ET 
REPRESENTES, DECIDE 
 

- De fixer les taux d’imposition pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

Taxes locales Taux année  
n-1 En % 

Taux année 2026 
en % 

Bases 2026 Produits en € 

Foncier bâti 47.51 47.51 535 000 254 179 

Foncier non bâti 51.53 51.53 6 600 3 401 

Taxe d’habitation 17.34 17.34 216 900 37 610 

TOTAL produits 
attendus 

   295 190 

Ressources 
indépendantes des 
taux votés 

   - 36 210 

 

TOTAL prévisionnel 

 

   258 980 

 
 

Vote des subventions aux associations 
 

DELIBERATION 
 

Monsieur le Maire, rapporteur, expose à l’assemblée les dossiers de demandes de subventions remis par les 
différentes associations, sollicitant une aide financière auprès de la commune de Sournia pour l’année 2026. 
 
Monsieur le Maire donne lecture des montants demandés par les associations et demande à l’assemblée de 
se prononcer sur cette affaire. 
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ENTENDU L’EXPOSE DU MAIRE, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
APRES EN AVOIR VALABLEMENT DELIBERE, A L’UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS ET 
REPRESENTES, 
 
 

- DECIDE l’attribution des subventions communales pour l’année 2026 aux associations comme suit : 
 

ASSOCIATIONS ATTRIBUTIONS 2026 
 

Coopérative scolaire école de Sournia 
 

 
   900.00 € 

    

 
- DIT que les crédits seront ouverts sur le compte 65748 de l’exercice. 

 
 

Fongibilité des crédits en M57 pour l’exercice 2026 
 

DELIBERATION 
 

Monsieur le maire informe les membres du conseil que le référentiel M57 étend à toutes les collectivités 
territoriales les règles budgétaires assouplies offrant une plus grande marge de manœuvre et de souplesse 
budgétaire aux gestionnaires et notamment en matière de fongibilité des crédits. 
VU l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 
décembre de finances pour 2019 et l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à 
l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales ; 
VU la délibération n° 2023024 en date du 18 septembre 2023 du conseil municipal approuvant le passage à la 
nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 ; 
CONSIDERANT que la collectivité a adopté la nomenclature M57A depuis le 1er janvier 2024 et que cette norme 
comptable s’applique au budget communal ; 
VU l’article L. 5217-10-6 du code général des collectivités territoriales, qui stipule que « dans la limite fixée à 
l’occasion du budget et ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l’assemblée 
délibérante peut déléguer à son maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce cas, l’assemblée délibérante est 
informée de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance ». 
 
Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 
- Autoriser le maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section. 
- Donner pouvoir à monsieur le maire pour prendre toutes décisions et signer tous les documents nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération 
 
ENTENDU L’EXPOSE DU MAIRE, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR VALABLEMENT DELIBERE, A LA MAJORITE DES MEMBRES 
PRESENTS ET REPRESENTES, 
 
- AUTORISE LE MAIRE à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits 
relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section. 
- DONNE POUVOIR à monsieur le maire pour prendre toutes décisions et signer tous les documents nécessaires 
à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 

 
Gestion de la station-service communale 

 
DELIBERATION 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que la commune est propriétaire d’une station-service implantée sur son territoire ; 
Considérant que cette station-service constitue un service de proximité indispensable au maintien de l’activité et 
de la vie locale, notamment dans une commune rurale de faible population ; 
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Considérant l’absence d’offre privée de distribution de carburant à proximité immédiate et la nécessité de 
garantir l’accès au carburant pour les habitants et usagers du territoire ; 
Considérant que la station-service est historiquement gérée en régie directe par la commune ; 
Considérant que cette activité est exercée sans objectif de rentabilité commerciale, mais uniquement afin 
d’assurer un service de proximité et de couvrir les frais de fonctionnement de l’équipement ; 
Considérant que le volume d’activité reste limité et accessoire à l’activité principale de la commune, ce qui ne 
justifie pas la création d’un budget annexe spécifique ; 
Considérant qu’un suivi comptable individualisé de l’activité sera assuré au sein du budget principal par la 
création d’un code service dédié, permettant d’identifier distinctement les dépenses et les recettes liées à la 
station-service ; 
Considérant que les opérations de vente de carburant feront l’objet de l’application de la TVA conformément à la 
réglementation fiscale en vigueur ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
Article 1 : Autorise la vente de carburant au public à partir de la station-service communale. 
 
Article 2 : Décide que la station-service continuera d’être gérée en régie directe par la commune. 
 
Article 3 : Décide que cette activité sera retracée dans le budget principal de la commune, au moyen de la 
création d’un code service spécifique permettant d’identifier l’ensemble des dépenses et recettes liées à la 
station-service. 
 
Article 4 : Décide que les opérations de vente de carburant seront soumises à la TVA conformément à la 
réglementation applicable. 
Article 5 : Fixe la marge communale entre 0,10 € (dix centimes d’euro) et 0.15 € (quinze centimes d’euro) par 
litre de carburant, destinée à couvrir les frais de gestion, d’entretien et de fonctionnement de la station-service. 
 
Article 6 : Précise que le prix de vente au public sera déterminé en fonction du prix d’achat du carburant, majoré 
de la marge communale et des taxes applicables. 
 
Article 7 : Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

 
Redevance d’occupation du domaine public communal 

 
DELIBERATION 

 
Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil municipal des règles relatives au calcul des redevances pour 
occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité 
dont les dispositions sont aujourd’hui codifiées aux articles R. 2333-105 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales. 
Il propose au Conseil : 
 

• de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement 
en vigueur au 1er janvier 2026 ; 

• de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum prévu selon la 
règle de valorisation définie par les articles du Code général des collectivités territoriales visés ci-dessus 
et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement 
ayant décidé de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal officiel de la République 
Française, soit un taux de revalorisation de 57,70 % applicable à la formule de calcul. 
 

Pour la commune de Le Vivier, le calcul est effectué selon la formule suivante : 
Pour les communes ≤ 2 000 hab : PR : 153 € est une somme forfaitaire RODP RESEAUX ELEC = 153 x 1,5983 
= 241,28 arrondi à 245 € 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité : 
 

• ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les 
ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. 
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Convention relative à l’intervention du CCRP dans le cadre du plan-objet 66 
 

DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre du dispositif « Plan-Objet 66 » mis en place 
par le Département des Pyrénées-Orientales, une opération de conservation préventive et curative est prévue sur 
une croix de procession datant des XVIe-XVIIe siècles, conservée dans l’Eglise Notre Dame de la Commune. 
 
Cette intervention sera réalisée par des restaurateurs spécialisés mandatés par le Centre de Conservation et de 
Restauration du Patrimoine du Département. 
 
La convention proposée précise les modalités d’intervention, notamment : 

- La prise en charge complète des travaux par le Département, avec le soutien de la Région Occitanie et 
de l’Etat (DRAC), 

- L’absence de participation financière de la commune, 
- Les engagements de la commune en matière d’accueil des intervenants et de conservation de l’objet 

après restauration. 
 
Après en avoir valablement délibéré, à l’unanimité / à la majorité des membres présents et représentés, le 
Conseil Municipal : 
 

- Approuve les termes de la convention relative à la restauration de la croix de procession, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document afférent à cette affaire, 

- S’engage à respecter les conditions prévues dans la convention, notamment en matière de conservation 
de l’objet restauré. 

 
 

Création de la commission communale des impôts directs 
 

DELIBERATION 
 
Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1650 portant création d’une commission communale des 
impôts directs ; 
Considérant que, pour les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée du maire ou 
d’un adjoint délégué, ainsi que de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants ; 
 
Le rôle de la commission communal des impôts directs est lié à la fiscalité directe locale. Elle dresse, avec le 
représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des biens 
affectés à l'habitation et elle participe à l’évaluation des propriétés bâties, ainsi qu’à l’élaboration des tarifs 
d’évaluation des propriétés non bâties. 
 
Les 6 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur départemental des 
finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée par le Conseil municipal. 
 
La liste de propositions établie par délibération du Conseil municipal doit donc comporter 24 noms : 12 noms pour 
les commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants.  
La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
 
Les candidatures suivantes ont été enregistrées : 
 

Commissaires titulaires Commissaires suppléants 
Maryse Bousquet Elodie Grellier 

Jean Antichan Claude Sarrat 

Véronique Gouman Anne Ferrer 

Jean-François Delonca Lukas Roger 

Corinne Mérou Isabelle Clarisse 

Thiery De Sousa Raymond Villanueva 

Elodie Garcia Marie-Claire Blanchard 

Sébastien Crambes Bernard Soury 

Gaëlle Loirat  Nathalie Barbier 

Stefan-Mihaïta Falca Alexia Crambes 

Eliane Jarycki Martine Cousson  

Jacques Roberty   
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 
APPROUVE la liste des commissaires titulaires et des commissaires suppléants à proposer au Directeur 
départemental des finances publiques ; 
 
AUTORISE Monsieur à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente décision ; 
 
CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales 
 
 

Annulation de la délibération n° 2026013 ayant pour objet le renouvellement de la commission d’appel 
d’offres 

 
DELIBERATION 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu d’annuler la délibération n° 2026013 ayant pour 
objet le renouvellement de la commission d’offres. 
 
En effet, les membres de la commission d’appel d’offres doivent élus par à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste et il est procédé selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir valablement délibéré : 
 

- Décide d’annuler la délibération n° 2026013 en date du 20 mars 2026 ayant pour objet le renouvellement 
de la commission d’appel d’offres. 

 
Renouvellement de la commission d’appel d’offres 

 
DELIBERATION 

 
Vu les dispositions des articles L. 1414-2 et L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales, prévoyant 

que la commission d’appel d’offres d’une commune de moins de 3 500 habitants doit comporter, en plus du 
maire, président de droit, trois membres titulaires et trois membres suppléants élus au sein du conseil municipal 
à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui 
des membres titulaires, 

 

Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

 

- La liste « CAO 2026 » présente : 
Délégués titulaires : 

• Sébastien CRAMBES  

• Véronique GOUMAN 

• Corinne MEROU 
 
Délégués suppléants : 

• Thierry DE SOUSA 

• Jean ANTICHAN 

• Elodie GARCIA 

 

Il est ensuite procédé au vote ainsi qu’au dépouillement : 
- Nombre de votants : 9 

- Bulletins blancs ou nuls : 0 

- Suffrages exprimés : 9 

 

Ainsi répartis : 

 

La liste « CAO 2026 » obtient 9 voix 

Quotient électoral : 5  
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À la suite de l’attribution des sièges de quotient et des sièges de restes, la liste « CAO 2026. » 
obtient 3 sièges. 

 

Sont ainsi déclarés élus, pour faire partie, avec Monsieur le Maire le maire, président de droit, de la 
commission d’appel d’offres à caractère permanent : 

Délégués titulaires : 
• Sébastien CRAMBES  

• Véronique GOUMAN 

• Corinne MEROU 
 
Délégués suppléants : 

• Thierry DE SOUSA 

• Jean ANTICHAN 

• Elodie GARCIA 
 

Avis de la commune sur le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) arrêté par la 
Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes 

 
DELIBERATION 

 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.153-15 et suivants, 
Vu la délibération n° 2026 016 de la Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes en date du 9 mars 2026 
arrêtant le projet de Plan Local d’urbanisme Intercommunal, 
Vu les pièces du dossier transmises à la commune, 
Considérant que le projet de PLUi définit les orientations en matière : 

- De structuration et développement urbain (logement, revitalisation des centres-bourgs), 

- De développement économique (zones d’activités, commerces, agriculture, tourisme), 
- De gestion durable du territoire (environnement, patrimoine naturel, biodiversité, risques énergies 

renouvelable), 
Considérant que ce projet impacte directement le territoire communal, notamment en matière de : 

- Urbanisation et constructibilité, 

- Préservation des espaces agricoles et naturels, 

- Développement économique local, 

- Equipements publics et services à la population, 
 
Après en avoir valablement délibéré, à la majorité des membres présents, décide : 

- D’émettre un avis favorable sur le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal arrêté par la 
Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes, 

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer toutes pièces afférentes à cette affaire, 

- Dit que la présente délibération sera transmise au contrôle de légalité et à la Communauté de 
Communes Agly-Fenouillèdes. 

 
Mise à disposition d’un local communal à usage médical 

 
Vu 

- le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ; 
- le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
- la nécessité de garantir l’accès aux soins de proximité pour la population ; 
- la présence d’un médecin généraliste exerçant actuellement dans un local communal 

moyennant un loyer mensuel de 260 euros 
Considérant 

- que l’accès aux soins constitue un objectif d’intérêt général ; 
- que la commune de Sournia est confrontée à un risque de désertification médicale ; 
- qu’il apparaît nécessaire de favoriser le maintien d’un médecin afin d’assurer la continuité des 

soins pour la population ; 
- l’importance du maintien d’une offre médicale sur le territoire communal et plus largement 

sur le haut Fenouillèdes, situé en zone rurale ; 
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- que les échanges avec le médecin actuellement en place ont mis en évidence la nécessité 
d’adapter les conditions d’occupation du local afin de favoriser la pérennité de son activité sur 
la commune ; 

- l’intérêt général qui s’attache à assurer la continuité des soins pour les habitants de Sournia 
et des communes environnantes ; 

- que la commune est propriétaire d’un bâtiment situé rue Bugis, relevant de son domaine 
privé, qui accueille actuellement le médecin pour son activité médicale ; 

- que la mise à disposition de ce local constitue une mesure proportionnée et justifiée par 
l’intérêt général poursuivi ; 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le médecin actuellement en place occupe le cabinet 
médical dans le cadre d’un bail en cours, moyennant un loyer mensuel de 260.00 euros. Dans un 
contexte de fragilité de l’offre de soins en milieu rural, il apparaît nécessaire d’adapter ces conditions 
afin de favoriser la poursuite de son activité sur la commune. 
 
Après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés le Conseil 
municipal : 
 
Article 1 : 
Décide de mettre à disposition du Docteur Bennai Ramdane, médecin en exercice, un local communal 
situé rue Bugis à Sournia destiné exclusivement à l’exercice d’une activité médicale. 
 
Article 2 : 
Cette mise à disposition est consentie moyennant un loyer modéré de 150.00 € mensuel et que les 
charges (eau, électricité, entretien courant) seront prises en charge par la commune. 
 
Article 3 : 
La mise à disposition est accordée à compter du 1er mai et fera l’objet d’un avenant au bail en cours. 
 
Article 4 : 
Le local devra être utilisé exclusivement pour l’exercice de l’activité médicale. 
Toute sous-location ou changement d’affectation est interdit sans autorisation préalable de la 
commune. 
 
Article 5 : 
Les modalités pratiques seront précisées dans un avenant au bail en cours, annexé à la présente 
délibération. 
 
Article 6 : 
Monsieur le Maire est autorisé à : 

- Signer ladite convention, 
- Accomplir toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

Affaires diverses 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 

 

Le Maire,        Le secrétaire de séance, 
Yvon CRAMBES 

 

 


